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Contexte

Dans le cadre d‘un examen par les pairs men tous les quatre ans, le Comit d‘aide au
dveIoppement (CAD) de l‘OCDE value la qualit et le volume de la coopration internationale de
ses 29 membres. Aprs 2009, la Suisse a soumise un nouvel examen en 2013. L‘quipe
d‘examinateurs se composait de deux reprsentants de la coop&ation au döveloppement de la Core
du Sud et de deux reprösentants de la coopration au dveIoppement de la Nouvelle-Zlande,
seconds par le secrtariat du CAD. La Chine y a galement particip en tant qu‘observatrice. Outre
une visite des centrales de la DDC et du SECO, deux missions sur le terrain ont ralises dans
nos pays partenaires du Kirghizistan et du Burkina Faso.

Le 4 dcembre 2013, ä Paris, une dlgation suisse, prside par M. Dahinden, directeur de la DDC,
a discut avec le CAD de l‘examen ralis par les pairs. Le rapport a prsent publiquement ä
Berne le 11 fvrier 2014 par Erik Solheim, präsident du Comit d‘aide au dveloppement de l‘OCDE.
Outre une rencontre avec le Präsident de la Confdration et la Secrtaire d‘Etat du SECO, une
conförence de presse a eu heu, ainsi qu‘un &hange avec des reprsentants de ha Commission
consultative de la coopration internationale au dveIoppement. L‘examen par les pairs a finalement
fait l‘objet d‘une discussion avec les deux Commissions de politique extörieure les 24 et 31 mars.

II. Principaux constats du rapport

Le CAD reconnat et souhigne les progrs importants raIiss depuis le dernier examen men en
2009:

• amlioration de ha structure stratgique de ha coopration internationale de la DDC et du SECO,
notamment regroupement des quatre crdits-cadres dans un message prsentant une stratgie
commune avec pour objectif principah ha rduction de la pauvret et ha diminution des risques
ghobaux;

• augmentation de h‘aide publique au dveloppement (APD) ä 0,5 % du revenu national brut d‘ici
2015 — particuhirement m&itoire si Ion se rfre ä ha crise financire internationale;

• accent plus marqu sur la rduction de la pauvret, combin ä l‘attention accrue porte aux
contextes fragiles;

• cinq programmes thmatiques globaux relatifs ha rduction des risques mondiaux considrs
comme approche innovante pour influencer ha politique;

• ancrage de ha « cohrence des politiques pour he dvehoppement » dans le message 2013-2016 et
prioritö mise sur Sept domaines politiques importants;

• stratgie multilatrale chaire, priorisation de 13 organisations partenaires avec un engagement
pour des contributions de base et planification de h‘utihisation des moyens financiers

• reconnaissance de l‘aide humanitaire de la Suisse comme innovante et de haute qualit en
comparaison internationale et accent mis sur la bonne colhaboration entre laide humanitaire et la
coopration au dvehoppement;

• collaboration efficace entre ha DDC et le SECO et russite de ha mise en uvre de ha
rorganisation de ha DDC et des röformes organisationnelles du SECO.
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Selon le rapport, ii est ncessaire de prendre des mesures principalement dans les domaines
suivants:

• absence de suivi systmatique quant aux effets des politiques nationales et internationales de la
Suisse sur les pays en dveloppement — « cohrence des politiques » (recommandation 1.1.)

• portefeuille thmatique et gographique trop vaste et volume financier des divers programmes /
projets trop faible — « concentration » (recommandation 3.1.);

• absence d‘une politique du personnel en vigueur au DFAE et d‘une planification des besoins en
personnel moyen terme frecommandation 4.2.);

• peu d‘orientation stratgique et moyen terme de la communication externe relative ä la
coopration au dveloppement (recommandation 6.2.);

• manque de clart dans l‘application des critres de choix qui entra?nent un engagement long
terme de l‘aide humanitaire (recommandation 7.1.).

III. Evaluation gän6rale du rapport

Depuis le dernier examen de I‘OCDE men6 en 2009, la Suisse a dploy de grands efforts pour
adapter sa coopration internationale de nouveaux dfis et la rendre encore plus efficace. L‘OCDE
dcerne donc la Suisse une trs bonne note: 95 ¾ des recommandations mises en 2009 ont
entirement ou partiellement suivies. C‘est un taux de russite trs lev, surtout si on le compare
celul d‘autres pays membres du Comit d‘aide au dveloppement de I‘OCDE.

En meffant davantage l‘accent sur la rduction de la pauvret et l‘attnuation des risques globaux, en
renfor%ant son engagement dans les contextes fragiles et en resserrant sa coopration avec le
secteur priv, la Suisse rpond aux mutations du contexte mondial, d‘aprs I‘OCDE. L‘augmentation
de l‘aide publique au dveloppement ä 0,5 ¾ du revenu national brut d‘ici ä 2015 est souligne
comme un lment particulirement positif.

Le rapport ournit une confirmation externe de la pertinence de l‘approche suisse de la coop&ation
internationale. Les rsultats affeints, tout comme la ncessit de prendre les mesures indiques,
coincident en grande partie avec notre propre valuation de la situation. Nous pouvons trs bien
accepter le rapport dans son ensemble; il nous soutient sur la voie que nous suivons pour amliorer
l‘efficience et l‘efficacit de la coopration internationale de la Suisse.

IV. Explications relatives aux recommandations

Au cours des derniers mois, la DDC et le SECO ont men des discussions intenses au sujet des 13
recommandations de IOCDE, qui ont servi de base ä la formulation des premires mesures de mise
en c2uvre. Ces mesures ont gaiement discutäes avec la Commission consultative de la
coopration internationale au dveloppement.
Pour certaines questions les prsentes propositions pourront paraTtre encore vagues, mais seront
rögulirement concrtises, notamment dans la perspective de l‘laboration du prochain message
concernant la coopration internationale 201 7-2020.

Ci-aprs les explications de la DDC / du SECO relatives aux recommandations de l‘OCDE:

7. La Suisse sur Ja yale d‘une approche globale du dveloppement

7.1. Rapport sur les effets des politiques (inter)nationales sur les pays en döveloppement
(cohrence)

La Suisse a fait des progrös notables dans le domaine de la cohrence des politiques pour le
dvloppement, mais reconnaTt qu‘il est ncessaire de prendre des mesures pour amIiorer la
rdaction de rapports ä ce sujet. Depuis 2013, le rapport sur la politique extrieure de la Suisse
comprend un chapitre sur la cohrence des politiques de dveloppement, qui sera encore dvelopp.
La Suisse participe activement aux changes internationaux sur les questions de cohrence et
labore, sur cette base, des propositions qui permettraient ä l‘avenir de vrifier la cohrence avec plus
de prcision, par exemple l‘aide d‘indicateurs.
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1.2. Extension de I‘approche interdepartementale ä d‘autres pays partenaires
Depuis 2009, la Suisse a tendu l‘utilisation de l‘approche interdpartementaie (Whole-of
Government), qui prvoit une collaboration troite entre es services impliqus. L‘utilisation de cette
approche dans d‘autres pays partenaires est ä i‘tude. On dcidera au cas par cas de l‘utilisation de
cette approche lors de l‘iaboration des stratgies par pays.

2. Vision et politique de Ja Suisse pour la coop6ration au dveIoppement

2.1. Criteres precis pour le choix et le retrait de pays partenaires
La Suisse dispose dj de bases de dcision pour le choix de pays partenaires. L‘ventuelIe
modification de ces critres sera examine dans le cadre de i‘iaboration du nouveau message 2017-
2020. Ii s‘agit en outre de prciser des critres de retrait.

3. Repartition de I‘aide publique au developpement de Ja Suisse

3.1. Renforcement de la concentration geographique et th6matique
La Suisse considre qu‘il n‘est pas ncessaire de prendre des mesures immdiates pour renforcer la
concentration gographique: depuis le dernier examen par les pairs, eile a en effet rduit le nombre
de pays et de rgions prioritaires de 41 ä 37 — et ceci malgr le fait que dans le möme temps, le
budget global augmentait sensiblement. La Suisse estime important de disposer de la fIexibilit
ncessaire pour pouvoir adapter le portefeuiile des pays au contexte global et politique changeant fp.
ex. nouveaux engagements en Afrique du Nord et au Myanmar). Les travaux mens en vue du
message 2017-2020 permettront de dterminer quels sont les nouveaux besoins en matiöre
d‘adaptations gographiques ou thmatiques. Le montant des moyens financiers allouös ä chaque
pays / rögion prioritaire sera aussi examin.

4. Gestion de Ja coop6ration au dveloppement de la Suisse

4.1. Repartition plus pröcise des röles (DDC) et poursuite de la dcentralisation (SECO)
L‘anne prochaine, la DDC va fournir ä ses coilaborateurs des informations et des formations cibles
qui permettront d‘assumer es röles et es responsabilits selon es directives de la rpartition rvisöe
des täches entre le terrain et la centrale. Concernant la dcentralisation, le SECO examine une
nouvelie optimisation de la rpartition des täches entre la centrale et es bureaux locaux, ouverts en
2008.

4.2. Finalisation de la politique du personnel du DFAE et etablissement d‘une planification
des besoins en personnel ä moyen terme

Des mesures ont d‘ores et djä initiöes dans ce domaine. La DDC ötablit un tableau des effectifs
quantitatif et qualitatif, lequel est intgr dans ie tabieau des effectifs du DFAE. Par ailleurs, un groupe
de travaii döfinit des propositions de rforme de la politique du personnel en vue d‘6liminer es
inögalits entre es collaborateurs de la DDC et ceux des autres units du DFAE.

4.3. Priorit6s et gestion plus precises pour le developpement de projets innovants
Le dveloppement de projets innovants reprsente un dfi pour tous es pays donateurs. La DDC et ie
SECD aborderont cette question lors des travaux prparatoires en vue du message 201 7-2020 et
dtermineront alors s‘il faut ölaborer de nouvelles directives. Dans ce contexte, la Suisse va p. ex.
examiner si, au premier stade d‘un projet, des ciarifications suppimentaires sur le dveloppement
(scaiabiiity) thömatique et göographique de celui-ci sont ncessaires.

5. Mise en uvre et partenariats de la coopration au developpement de Ja Suisse

5.1. Meilleure utilisation des systemes nationaux et des approches sectorielles
La Suisse continue ä soutenir le principe d‘engager les aides financiöres au döveloppement par le
biais des systömes nationaux, pour autant que es conditions-cadres soient suffisamment stables et
chappent ä la corruption. De maniöre gnrale, ies institutions iocales sont renforces pour que es
systömes nationaux puissent ötre utiliss par la suite.

3/4



5.2. Mise a disposition de donnees completes sur I‘attribution prevue des moyens
financiers

La Suisse poursuit ses activits destines appliquer les standards de transparence de IOCDE selon
le plan de mise en uvre. Outre les projets de la DDC, ceux du SECO seront dsormais galement
disponibles en ligne.

6. Resultats et compte-rendu de la cooperation suisse au developpement

6.1. Consolidation de la gestion axee sur les rsuItats et de la « culture du r6sultat »

La Suisse axe la gestion de ses projets de dveloppement sur es rsuItats et entretient une « culture
du rsultat ». A l‘avenir, ii s‘agira en particulier d‘amliorer encore les indicateurs utiliss. On
travaillera en outre davantage ä faire en sorte que I‘examen des rsuItats se fonde sur les principes de
chacun des pays partenaires.

6.2. Elaboration d‘une strategie de communication ä moyen terme sur la coop6ration au
döveloppement

En ce qui concerne la communication, un concept moyen terme est en cours d‘laboration, selon la
recommandation de l‘OCDE (objet de la nouvelle convention de prestations 2014 entre le service de
communication de la DDC et le service d‘information du DFAE). Cette anne, le SECO examine sa
communication stratgique sur es questions de politique de dveIoppement et prendra par Ta suite es
mesures qui s‘imposent pour la renforcer.

7. Aide humanitaire de la Suisse

7.1. Communication claire des criteres pour les interventions humanitaires et les
contributions financieres

L‘Aide humanitaire travaille djä avec des scnarios et des analyses de risque pour identifier es
options possibles d‘intervention. La communication sur la manire dont ces critres - bass sur es
principes humanitaires — sont appliqus aux cas particuliers, sera cependant am6liore ä ‘avenir.

7.2. Focalisation prcise sur les avantages comparatifs de I‘aide humanitaire
Dans le cadre de la planification du programme annuel de l‘aide humanitaire, ii est garanti de manire
gnrale que le ccur des activits biIatrales corresponde aux avantages comparatifs de la Suisse.
L‘Iaboration du message 201 7-2020 donnera l‘occasion de poursuivre les r6flexions ä ce sujet.

V. Prochaines etapes

La DDC et le SECO vont vrifier en continu la liste de ces premires mesures de mise en uvre, puis
l‘adapter et la complter si ncessaire. L‘OCDE vrifiera probablement la mise en application des
recommandations en 2016, l‘occasion d‘un examen intermdiaire.

Berne, 7. Avril 2014

Direction du dveloppement et de la coopöration Secrtariat d‘Etat ä l‘conomie SECO

Beatrice Maser
Cheffe Coopration et dveloppement
conomiques

DDC

Martin Dahinden
Directeur
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